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			Introduction

			François Bafoil

			Pour comprendre la notion d’acceptabilité sociale de l’éolien en Europe, il est postulé que les conflits qui se développent autour de cette énergie renouvelable s’inscrivent dans différentes architectures de gouvernance. Ces dernières mêlent à travers des échanges et des oppositions, de manière différente dans chaque cas, l’État central, la région et les collectivités locales, ainsi que des acteurs publics et privés. Susceptibles d’entraîner des innovations variées, d’ordre institutionnel, économique, financier, voire politique, ces conflits peuvent être pensés comme les ferments de l’approfondissement de la démocratie locale mais aussi comme des sources d’exclusion sociale.

			Mots clés : acteurs publics et privés – conflit – démocratie – gouvernance – 
innovations – régions européennes 

			La notion d’acceptabilité sociale, quand elle est rapportée aux énergies renouvelables, mérite d’être replacée en Europe dans le contexte d’une évolution historique, marquée d’un côté par la transformation des États centraux, de l’autre par l’évolution des mobilisations sociales et, enfin, par les transitions énergétiques (graphique 1 et tableau 1). D’une part, les États se sont transformés sous l’effet combiné du poids croissant de l’Union européenne (UE) et de leurs dynamiques internes de décentralisation. D’autre part, les pratiques sociales se caractérisent par des mobilisations plus diffuses qu’auparavant, davantage liées au territoire local et très peu organisées verticalement. Elles mettent en jeu une pluralité d’acteurs, publics, privés et associatifs, qui se distribuent sur l’échelle des gouvernances nationales au sein desquelles, en Europe, aucun État n’a perdu de son importance. C’est à ces conflits autour des énergies renouvelables – principalement les éoliennes – que s’attache cet ouvrage en les inscrivant dans les différentes architectures institutionnelles nationales sur lesquelles pèsent l’accroissement des prescriptions légales et la complexification des procédures juridiques. Son objectif est de construire la notion d’acceptabilité sociale sur la base de l’examen des conflits sociaux et politiques qui se développent autour des ouvrages éoliens dans plusieurs régions européennes illustrant, quant à elles, différents types de gouvernance : le Brandebourg, en Allemagne ; la province de Hollande-Septentrionale, aux Pays-Bas ; le South Lanarkshire, en Écosse ; le Finistère, en Bretagne, pour le cas français ; la région de Poméranie occidentale, qui se trouve dans le nord-ouest de la Pologne. De manière ultime, la question est de savoir si les mobilisations sociales et politiques ainsi que les solutions apportées aux différents conflits autour des éoliennes renforcent la démocratie locale et si, dans le cas des innovations qui voient le jour en matière d’autonomie énergétique, une plus grande inclusion des citoyens s’opère, la rendant plus participative. Trois hypothèses structurent ce travail.

			Trois hypothèses

			La première d’entre elles postule que les faits de conflictualité se comprennent à partir des différentes architectures de gouvernance au sein desquelles ils prennent forme et se développent. Dans cette optique, deux types de gouvernance en Europe peuvent être distingués : les architectures fédérales ou régionalisées (incluant l’Allemagne et les Pays-Bas) et celles qui combinent centralisation et régionalisation (notamment la Grande-Bretagne et la France), dont la version amoindrie est illustrée par le cas polonais. Les conflits émergent dès lors que les acteurs de l’échelon local – voire régional –, renforcés par ce type d’énergie qui favorise les actions décentralisées, s’entendent pour faire valoir des intérêts qui s’avèrent non congruents avec ceux d’autres acteurs. Ces derniers peuvent relever soit du même niveau local – ce qui arrive fréquemment – et l’on assiste alors à un conflit qui fait s’opposer la défense de l’environnement à celle du développement économique local ; soit de l’État central, ce qui est très fréquent également, et il y va alors de la légitimité de celui-ci de respecter les engagements pris au niveau européen. Au cœur de ces tensions se joue à chaque fois un conflit des interprétations de l’intérêt général au prisme des valeurs revendiquées par chaque partie – État, région, commune, d’un côté, acteurs publics, privés, associatifs, de l’autre. La question soulevée par cette première hypothèse est de savoir ce qui prévaut dans ce conflit des légitimités, quelle hiérarchie les ordonne, pour quels bénéfices et pour qui ?

			Par ailleurs, et c’est notre deuxième hypothèse, les issues données à ces conflits, si elles peuvent signifier l’arrêt de la construction des installations renouvelables, sont également susceptibles d’ouvrir sur des innovations variées, d’ordre institutionnel, économique, financier, voire politique. En conclura-t-on alors que la dynamique d’implantation locale des énergies renouvelables et les innovations qui s’y rattachent sont en mesure de contrebalancer le modèle largement centralisé qui – à l’exception de l’Allemagne – a prévalu jusqu’alors en matière de production et de distribution de l’énergie électrique ? Peuvent-elles valoir comme autant d’alternatives localisées au fonctionnement centralisé des grands opérateurs énergétiques, autrefois centraux et pour la plupart d’entre eux monopolistes dans le champ de l’énergie électrique ? La même question vaut pour le mode de gouvernance. Là, il convient de savoir dans quelle mesure les innovations et les conflits qui se déroulent autour des énergies renouvelables du type des éoliennes renforcent ou bien amoindrissent les différents modèles de gouvernance, qu’il s’agisse pour l’Allemagne du fédéralisme, pour les Pays-Bas de leur polder model, pour la Grande-Bretagne du centralisme mâtiné de « localisme », pour la France de son modèle républicain égalitaire, centralisé et, fût-ce de manière inachevée, décentralisé, et enfin pour la Pologne de l’État centralisé et partiellement régionalisé. En d’autres termes, ce qui se joue autour des énergies renouvelables participe-t-il d’un côté du renforcement des organisations sectorielles et de l’autre de la légitimation des architectures de gouvernance héritées du long terme historique ? Ou bien est-ce, à l’inverse, la promesse de nouveaux équilibres sectoriels et institutionnels ? Ou bien encore, doit-on conclure qu’une transformation dans un champ – sectoriel ou institutionnel – n’a pas d’effet sur l’autre ?

			Quittant le champ sectoriel et celui des gouvernances, la troisième hypothèse cible le champ politique en postulant que ces conflits et ces innovations peuvent être pensés comme les ferments de l’approfondissement de la démocratie locale. La question est de savoir dans ce cas si ce qui se joue autour de l’éolien est de nature à constituer un ensemble de représentations et d’intérêts partagés par une communauté d’acteurs tels que non seulement l’organisation du secteur de l’énergie mais aussi les dynamiques d’inclusion sociale puissent s’en trouver renforcées. Ce faisant, notre travail s’inscrit ainsi dans un double débat théorique. Le premier porte sur la variété des formes localisées d’autonomie énergétique et leur capacité à créer des formes alternatives de communauté locale que nourrit une littérature déjà très fournie en Grande-Bretagne et en Allemagne, dans une bien moindre mesure en France1. La question est posée de leur capacité à modifier le poids structurel des grands opérateurs de production et de distribution d’électricité, sans qu’à ce jour une réponse tranchée puisse être délivrée2. Dépassant ce seul champ sectoriel, le second débat soulève la question de l’homogénéité des pratiques politiques, sociales, économiques, juridiques, pour savoir si l’on peut parler d’européanisation à leur propos. Loin de privilégier seulement la réflexion portant sur la double dynamique conjointe, descendante et horizontale, qui ouvre sur les interrogations concernant la gouvernance multi-niveaux3, notre objectif est d’identifier les dimensions constantes et variables au sein des cadres légaux propre à chacun de nos cas pour mieux penser non pas comment les règles peuvent être aménagées et négociées – c’est la tâche des enquêtes sociologiques – mais si elles dessinent des invariants tels que la décision d’investissement dans l’éolien puisse en être favorisée à l’échelle du territoire européen. C’est l’objet de notre travail de modélisation qui, en se fondant sur les résultats des enquêtes qualitatives, les synthétise dans une perspective quantitative et constitue le dernier chapitre de cet ouvrage4.

			Une comparaison européenne

			Dans le cadre de la littérature existante portant sur l’acceptabilité sociale des énergies renouvelables qui s’est considérablement accrue depuis dix ans5, on peut distinguer notamment les travaux portant sur la technique, sur le processus de décision et enfin sur la gouvernance. Nombre d’entre eux ont inspiré nos réflexions.

			Se distinguent d’abord les travaux qui ont porté sur les équipements relatifs aux énergies renouvelables6. En France, plusieurs d’entre eux ont cherché à identifier les différents facteurs constitutifs de l’acceptabilité d’un projet à partir des sites et de la gestion des projets7, avec notamment en 2007 les travaux conduits sous l’égide d’EDF8, tandis qu’au Canada la problématique a porté davantage sur les processus décisionnels et les caractéristiques du milieu social9. Les travaux du deuxième ensemble se sont davantage penchés sur la nature et la hiérarchie des décisions d’un projet éolien, en insistant sur la capacité des aménageurs locaux à appliquer les règles d’aménagement du territoire et à les adapter au contexte local afin de garantir un équilibre entre les différents objectifs (énergétiques et climatiques) nationaux et les intérêts (économiques et écologiques) locaux, acceptable pour toutes les parties prenantes10. Un courant s’est plus particulièrement attaché aux valeurs et aux préférences qui sont à la base des choix en faveur des énergies renouvelables11, ce qui a conduit à d’importants travaux sur la confiance12 et à d’autres, dont le nombre est également appréciable, qui ont porté sur l’examen des stratégies de communication élaborées pour mieux faire accepter ces technologies, à partir d’enquêtes d’opinion13. Enfin, on peut isoler un troisième groupe d’études qui s’est emparé de la question de la démocratie locale en s’interrogeant sur l’émergence d’une nouvelle forme de participation citoyenne ouvrant sur un partage plus équitable des coûts/bénéfices résultant des ouvrages énergétiques. Pareille approche a permis de dépasser le concept dit NIMBY (Not in my backyard – « pas dans mon jardin »), censé refléter un comportement égoïste de rejet de toute ingérence d’une technologie dans la sphère privée. Il s’est trouvé écarté pour ne pas avoir suffisamment pris en compte les composantes publiques et privées des différents conflits14. Dans ce cadre, d’importants travaux ont insisté sur la crise de la démocratie participative15.

			Par rapport à cette littérature, l’intérêt de cet ouvrage tient d’abord à l’importance conférée aux différents types européens de gouvernance sur la base d’une vaste enquête conduite dans plusieurs pays dans le but de comprendre à la fois les conflits qui se jouent autour des énergies renouvelables, les changements qui peuvent en résulter tant au niveau sectoriel que politique, enfin les innovations variées qui tendent toutes à renforcer l’autonomie locale. Le deuxième intérêt réside dans la dimension comparative caractérisant rarement ce type de travaux, qui sont habituellement circonscrits à des cas nationaux. Or, considéré à l’échelle européenne – sur la base de cinq cas d’étude largement différenciés par le type de gouvernance nationale –, pareil effort comparatif nous conduit à reformuler certaines approches en termes de convergence des politiques énergétiques, de variété des voies nationales au sein d’un ensemble partagé de règles contraignantes, en un mot d’européanisation. Enfin, l’apport de cet ouvrage tient à l’effort de modélisation réalisé au dernier chapitre par les chercheurs qui viennent du champ des sciences sociales et de celui des sciences physiques. Prenant appui sur les résultats qualitatifs obtenus grâce aux différentes études régionales réalisées en Europe, les auteurs proposent d’en quantifier certaines données en établissant des grandeurs d’intérêt. Ces dernières sont des ensembles de facteurs qui intègrent les contraintes incontournables et non modifiables pesant sur toute décision d’investissement en Europe – à l’instar des cadres légaux qui concernent des ordres de grandeur portant sur l’ouïe, la distance ou encore la technologie – afin de mieux les distinguer des contraintes variables et aléatoires qui définissent les marges d’irréductibilité de chaque situation locale.

			Plan de l’ouvrage

			Les auteurs de ce livre appartiennent à différentes disciplines scientifiques. Ils sont sociologues, géographes, politistes, sémiologues, mais aussi physiciens et ingénieurs. Tous ont cherché à repenser le concept d’européanisation dans une double perspective conjointe : 1) à partir de l’analyse de la variété des situations conflictuelles ainsi que des valeurs et des représentations qui permettent de mieux définir les identités locales ; 2) à partir de la définition de la limite qui sépare ce qui peut être mesuré de ce qui échappe à toute quantification au niveau des contraintes pesant sur les acteurs susceptibles d’investir dans le secteur éolien.

			C’est pourquoi cet ouvrage est organisé en deux parties de taille inégale. La première se compose de cinq études régionales qui combinent différentes échelles d’analyse concernant la région, l’échelon intermédiaire du département (ou son équivalent), ou encore l’échelon local, la commune (chapitres 1 à 5). Leur succèdent une étude de sémiologie portant sur les représentations liées à l’éolien terrestre et maritime – on et off shore – (chapitre 6) et une synthèse qui jette les bases d’une réflexion sur les processus de convergence en matière d’acceptabilité (chapitre 7). S’adossant à l’ensemble des données qualitatives recueillies dans les précédents chapitres, la seconde partie, composée du seul chapitre 8, est une tentative de modélisation des principaux acquis des monographies régionales.

			Les études régionales

			La réflexion sur l’acceptabilité sociale des ouvrages éoliens en Europe porte ici sur les dynamiques qui favorisent l’intégration des citoyens non seulement à leur environnement immédiat mais aux processus de décision politiques, juridiques et économiques qui structurent les gouvernances de chaque pays. L’hypothèse partagée par tous les auteurs consiste à penser les divers paliers d’acceptation sociale à partir des conflits s’articulant aux différentes architectures institutionnelles nationales, qui ouvrent dans certains cas sur des innovations sociales et économiques. Dans chaque chapitre, une triple question se pose. La première consiste à s’interroger sur la nature du lien entre le niveau de conflictualité et les formes de gouvernance. La deuxième cherche à savoir si ces nouveaux ouvrages énergétiques favorisent une évolution des ensembles institutionnels (gouvernances) et des structures sectorielles (l’organisation du champ de l’énergie). La dernière revient à se demander si ces dynamiques jouent en faveur des citoyens et d’une plus grande convergence des modèles d’action en Europe. Se trouvent ainsi reformulées les interrogations sur l’approfondissement de la démocratie locale.

			La logique de présentation des études régionales est centrée sur l’examen comparé des gouvernances institutionnelles. C’est pourquoi cet ouvrage s’ouvre sur l’examen des deux régions situées dans des pays fédéraliste comme l’Allemagne et décentralisé comme les Pays-Bas (défini dans les termes de l’État unitaire décentralisé), auquel succèdent les études sur les régions des trois pays centralisés et partiellement décentralisés que sont la Grande-Bretagne, la France et la Pologne. L’approche sémiologique propre au chapitre 6 s’inscrit dans la logique précédente en prenant pour objet les discours et les représentations qui se développent à propos des conflits autour de l’éolien terrestre et maritime, et qui mettent au jour leurs valeurs positives comme négatives.

			L’effort de modélisation

			Quant au chapitre dédié à la modélisation qui conclut cet ouvrage, il se fonde sur les résultats qualitatifs obtenus dans les chapitres précédents pour repenser le concept d’européanisation à partir d’une réflexion sur l’examen comparé des types de contraintes pesant sur les différents acteurs où l’éolien est en jeu. Ces contraintes sont de deux ordres. Elles sont d’abord quantifiables. Dans ce cas, elles renvoient aux impératifs légaux (environnementaux notamment, mais aussi électroacoustique ou psychoacoustique) qui encadrent chaque décision d’investissement portant sur l’éolien. Faisant l’objet d’une mesure, elles sont affectées d’une certaine variation d’intensité selon les différents pays, voire selon chaque région. Ces contraintes sont par ailleurs qualitatives lorsqu’il s’agit des données irréductibles à chaque situation territoriale particulière. Il s’agit ici des caractéristiques politiques, sociales et économiques propres à chaque conflit dans les régions considérées. Sur cette base, l’intérêt de la modélisation tient à la définition de la limite pour chaque situation régionale à partir de laquelle une décision d’investissement dans l’énergie éolienne d’un côté se fonde sur une série de données intégralement identifiables et de l’autre se heurte à une situation irréductible – irréductible, c’est-à-dire imprévisible ou non quantifiable, car proprement sociale.

			Repenser l’européanisation à partir de cette configuration consiste pour chaque chercheur – des sciences sociales ou des sciences physiques – à évaluer au regard des différentes régions européennes choisies les niveaux d’intensité des contraintes mesurables, d’une part, et les configurations régionales particulières que caractérisent des situations « irréductibles », d’autre part. Cet examen qui pourrait être à l’avenir étendu à un bien plus large échantillon de régions européennes se donne ainsi à lire comme une ébauche d’aide à la décision dont l’objectif est de délimiter le champ de la certitude, qui repose sur les données quantifiables, et celui de l’incertitude, propre aux conflits sociaux.

			Annexes

			Graphique 1 : Déploiement attendu d’énergies renouvelables 
dans les États membres de l’UE et objectifs en la matière 
à l’horizon 2020
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			Abréviations des pays : AL, Allemagne ; AU, Autriche ; BE, Belgique ; BG, Bulgarie ; 
CR, Croatie ; CY, Chypre ; DK, Danemark ; EE, Estonie ; ES, Espagne ; FI, Finlande ; FR, France ; GR, Grèce ; HO, Hongrie ; IR, Irlande ; IT, Italie ; LE, Lettonie ; LI, Lituanie ; 
LU, Luxembourg ; MT, Malte ; PB, Pays-Bas ; PL, Pologne ; PT, Portugal ; RO, Roumanie ; RT, République tchèque ; RU, Royaume-Uni ; SE, Suède ; SL, Slovénie ; SQ, Slovaquie.

			Source : Commission européenne, sur la base des projections de l’Université technique de Vienne (Green-X), 2014.

			

			Tableau 1 : Panorama des progrès accomplis par les États membres pour atteindre les objectifs en matière de production 
d’énergies renouvelables fixés pour 2020 (en %)

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							

						
							
							Part des énergies renouvelables 
en 2005

						
							
							Part des énergies renouvelables 
en 2013

						
							
							Objectif 2020

						
					

					
							
							Allemagne

						
							
							5,8

						
							
							12,4

						
							
							18

						
					

					
							
							Autriche

						
							
							23,3

						
							
							32,6

						
							
							34

						
					

					
							
							Belgique

						
							
							2,2

						
							
							7,9

						
							
							13

						
					

					
							
							Bulgarie

						
							
							9,4

						
							
							19

						
							
							16

						
					

					
							
							Chypre

						
							
							2,9

						
							
							8,1

						
							
							13

						
					

					
							
							Danemark

						
							
							17

						
							
							27,2

						
							
							30

						
					

					
							
							Estonie

						
							
							18

						
							
							25,6

						
							
							25

						
					

					
							
							Espagne

						
							
							8,7

						
							
							15,4

						
							
							20

						
					

					
							
							Finlande

						
							
							28,5

						
							
							36,8

						
							
							38

						
					

					
							
							France
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							14,2
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			Source : Commission européenne, Rapport sur les progrès accomplis dans le secteur des énergies renouvelables, Bruxelles, juin 2015.
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Chapitre 1 / ALLEMAGNE : 
LE LAND DE BRANDEBOURG

			Gilles Lepesant

			Le Land de Brandebourg, région située autour de la ville de Berlin, est emblématique des défis de la transition énergétique allemande dans le sens où les pouvoirs publics y soutiennent le développement de l’éolien tout en préservant une activité minière forte de plusieurs milliers d’emplois. La région étant l’une des plus densément parsemées d’éoliennes en Europe, le dialogue noué par le Land à cet égard avec les citoyens tout comme les initiatives locales en matière de production décentralisée d’énergie sont riches d’enseignements en vue de mieux appréhender les enjeux relatifs aux énergies renouvelables. Si ces initiatives locales trouvent un terreau favorable dans le fédéralisme allemand, l’analyse de la gouvernance territoriale dans le Brandebourg invite à ne pas sous-estimer l’importance de la régulation nationale, qui se manifeste notamment à travers les tarifs d’achat et le droit de l’aménagement du territoire.

			Mots clés : acceptabilité – éolien – planification – territoire – Union européenne

			La littérature consacrée au changement climatique aborde encore marginalement la question des politiques adoptées à l’échelle des territoires, préférant le plus souvent se focaliser sur les enjeux internationaux ou les cadres réglementaires adoptés au niveau des États. Ce constat, partagé notamment par Miranda Schreuers16, mérite cependant d’être nuancé à la lumière des travaux conduits sur les évolutions des politiques municipales. Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne (RFA), celles-ci ont notamment été l’objet de différents travaux de Kristine Kern17. Peter Hennicke, Jochem Eberhard et Prose Friedemann détaillent pour leur part les facteurs expliquant le succès des politiques municipales face au changement climatique18. La littérature tend à se focaliser sur les villes, notamment les métropoles, au motif qu’un habitant sur deux vit désormais en ville et que les zones urbaines sont responsables de 70 % des émissions de gaz à effet de serre dans le monde19. Néanmoins, la plupart de ces travaux couvrent la thématique du changement climatique dans son ensemble et ne se focalisent pas sur la question spécifique des énergies renouvelables.

			Si la demande énergétique relève principalement des villes, ces énergies alternatives confèrent aux zones rurales une vocation nouvelle en raison des parcs éoliens, des installations photovoltaïques, des centrales à base de biomasse qu’elles accueillent en nombre croissant. Ajouté au fait que les énergies renouvelables se prêtent à l’affirmation de politiques locales de l’énergie, ce constat invite à considérer la question de l’énergie à travers le prisme des territoires. Une telle approche permet d’appréhender les innovations induites par la production décentralisée d’énergie, de préciser l’impact des cadres institutionnels européens, nationaux et locaux relatifs à la transition énergétique et d’expliciter l’attitude des populations locales à l’égard des projets liés aux énergies renouvelables.

			Depuis les années 1980, la question de l’acceptabilité est devenue un thème majeur de la littérature consacrée à l’énergie éolienne en Europe, comme le montrent plusieurs travaux consacrés notamment à la Suède20, aux Pays-Bas21 ou encore à la France et à l’Allemagne22. Si le terme d’acceptabilité ne se définit guère aisément, Rolf Wüsterhagen, Maarten Wolsink et Mary Jean Bürer proposent de distinguer entre l’acceptation sociale appréhendée au niveau national (socio-political acceptance), l’acceptation de projets par les habitants et les collectivités locales directement concernés (community acceptance) et l’acceptation économique (market acceptance). L’acceptation par les populations et autorités locales (community acceptance) s’avère moins courante que le soutien de principe apporté à la montée en puissance des énergies renouvelables23. Pour plusieurs auteurs, le réflexe NIMBY (Not in my backyard – « pas dans mon jardin ») ne suffit néanmoins pas à expliquer la perception qu’ont les riverains de ce type d’énergie, ces derniers étant dans certains cas moins hostiles aux projets éoliens que des populations plus éloignées24. D’autres plaident en faveur d’une approche dynamique et citent des projets dont l’acceptation a évolué selon la forme d’un U entre le stade initial et le stade final du projet en question25. Sur la base de trois projets français et de deux projets allemands, Arthur Jobert, Pia Laborgne et Solveig Mimler s’interrogent : comment expliquer la réussite ou l’échec d’un projet en termes d’acceptabilité ? Deux catégories de facteurs prévalent selon eux : le cadre institutionnel d’une part (réglementations, enjeux économiques et financiers), les conditions locales d’autre part (contexte économique et géographie du site, processus de concertation et de planification mis en œuvre)26.

			Le Land de Brandebourg – région peu densément peuplée située dans l’ex-République démocratique allemande (RDA) et qui entoure la ville de Berlin – est emblématique de la transition énergétique allemande dans le sens où il préserve le charbon (les mines de lignite situées dans le sud-est du Land génèrent plusieurs milliers d’emplois) tout en s’affirmant comme un Land précurseur en matière d’énergies renouvelables. Il est ainsi un des Länder les plus ambitieux et les plus avancés en matière d’énergie éolienne (il est le deuxième Land allemand en termes d’éoliennes installées) alors même que cette technologie est la plus controversée sur le plan de son acceptabilité sociale.

			Par rapport à la littérature existante, le cas du Brandebourg permet donc d’enrichir l’analyse des facteurs qui affectent la community acceptance des parcs éoliens27. Des paramètres peu prégnants dans d’autres études de cas y apparaissent significatifs comme la « concurrence » entre l’énergie éolienne et l’exploitation minière bon marché dans la même région, les retombées économiques plus significatives pour les propriétaires fonciers que pour les communes, ou encore les ressentiments hérités de la réunification et réactivés par les investissements qui sont pour l’essentiel le fait de firmes ouest-allemandes. Le cas du Brandebourg permet également d’expliciter les enjeux de la gouvernance territoriale et notamment du processus de planification allemand dont Solveig Mimler, Pia Laborgne et Markus Winkelmann avaient déjà souligné, dans le cas du Land de Rhénanie-Palatinat, les conséquences ambivalentes sur l’acceptabilité des éoliennes28. Comment les autorités régionales et locales abordent-elles cette question de l’acceptabilité ? Le Brandebourg étant devenu l’une des régions les plus densément parsemées d’éoliennes en Europe (une centaine de machines y sont installées chaque année), le dialogue noué par le Land à cet égard avec les citoyens tout comme les initiatives locales en matière de production décentralisée d’énergie méritent d’être analysés. Si les avancées de la transition énergétique sont incontestables, les contradictions et les lacunes de la gouvernance à l’échelon national comme à l’échelon régional expliquent que ce Land précurseur est aussi celui où l’acceptabilité à l’égard des parcs éoliens est la plus faible d’Allemagne29 (carte 1).

			Carte 1 : Les régions de planification du Land de Brandebourg
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			Source : élaboré par l’auteur.

			
Entre charbon et énergie éolienne :
parcours et défis d’un Land volontariste

			Entre les années 1990 et 2015, le Land de Brandebourg est devenu la deuxième région allemande en nombre d’éoliennes installées (trois mille trois cents en 2015). Il abrite l’une des plus grandes fermes photovoltaïques d’Europe et a obtenu en 2008, 2010 et 2012 la première place dans le classement des régions allemandes les plus dynamiques quant à leur politique de soutien aux énergies renouvelables30. Le gouvernement régional s’inscrit ici dans la continuité d’une histoire où l’énergie, à travers l’exploitation minière, a joué un rôle clé dans la vie économique, sociale et politique de la région.

			Prolonger la tradition de l’« Energieland »

			La stratégie énergétique du Land à l’horizon 2030 prévoit que, d’ici cette date, la consommation énergétique finale sera réduite de 23 % par rapport à 2007, que la consommation finale d’énergie du Land sera couverte à hauteur de 40 % par les énergies renouvelables et que les émissions de dioxyde de carbone (CO2) seront réduites de 25 millions de tonnes31 (soit une réduction de 72 % par rapport à 199032).

			Le Brandebourg dispose d’atouts pour accueillir de nombreux parcs éoliens. Les gisements de vent y sont importants, la densité démographique y est faible et le tissu économique a été déstructuré à la suite de la réunification (le produit intérieur brut par habitant et par jour était en 2013 de 23,75 euros dans la région contre 33,35 euros pour l’Allemagne dans son ensemble33). Dans ce contexte, afficher une stratégie ambitieuse en matière d’énergies renouvelables doit contribuer à la diversification industrielle de la région tout en prolongeant la tradition énergétique du Land. Celle-ci s’appuyait à l’époque de l’État communiste sur les mines de lignite situées dans le sud-est du Brandebourg, en Lusace. L’exploitation minière a certes dévasté les paysages (les mines étant pour l’essentiel à ciel ouvert) mais elle a procuré un sentiment de fierté (la Lusace fournissait l’énergie de la capitale de la RDA) et des salaires élevés, alors même que les activités productives alternatives dans la région sont traditionnellement limitées.

			Le Land a ainsi inscrit le développement de l’énergie éolienne dans une tradition tout en s’affichant comme un pionnier par rapport à d’autres Länder. Il présente le charbon comme une « technologie transitoire » (Brücken-technologie) pour justifier son soutien actuel à l’activité minière et encourage parallèlement le développement de l’éolien. Difficile pourtant de préciser le rôle précis que jouent les autorités en la matière. Si le discours est volontariste, le soutien à l’innovation probant, les difficultés croissantes en matière d’acceptabilité ont suscité une certaine prudence de la part des responsables politiques. Surtout, l’établissement des parcs éoliens échappe pour l’essentiel à la tutelle du Land et résulte avant tout d’une conjonction heureuse entre des tarifs d’achat34 nationaux élevés propres à attirer les investisseurs, une législation nationale en matière d’aménagement du territoire favorable à l’éolien et cette abondance d’espaces disponibles qui caractérise le Brandebourg.

			Des leviers d’action qui ne relèvent
que marginalement du gouvernement régional

			En matière de développement de l’éolien, le Land peut s’appuyer sur deux documents, une « Stratégie énergétique 2030 » (Energiestrategie 2030) qui n’a guère de force juridique et le plan d’aménagement du territoire pour l’ensemble de la région Berlin-Brandebourg officialisé en 2009, invalidé par la justice en 2014 avant d’être de nouveau en vigueur en juin 201535. Ce plan ne précise néanmoins pas les zones éligibles à l’éolien, celles-ci étant établies par les régions de planification (Regionalen Planungsgemeinschaften) qui sont au nombre de cinq dans le Brandebourg36. Une région de planification dispose de sa propre personnalité juridique et compte entre cinq et dix employés qui ne sont pas des fonctionnaires du Land. L’organe décisionnel est une assemblée qui se réunit une à trois fois par an et où sont représentés les Kreise37 ainsi que les villes de plus de dix mille habitants. La région de planification a entre autres pour responsabilité l’adoption du plan délimitant les zones éligibles à l’énergie éolienne. Elle procède pour cela par élimination, la prise en compte des différents volets de la législation du Bund – l’État fédéral – et du Land (relative aux espaces protégés, aux nuisances sonores, aux radars de l’armée et des services météorologiques, etc.) permettant de circonscrire peu à peu les territoires où l’implantation d’éoliennes est interdite.

			Les espaces résiduels constituent des zones à l’intérieur desquelles des éoliennes peuvent être implantées38. Il s’agit de territoires pour lesquels la région de planification n’a constaté aucune objection juridique à opposer à l’implantation d’éoliennes. Les territoires non inclus dans ces espaces sont dans le cas du Brandebourg (d’autres régions de planification ont une approche différente) interdits aux parcs éoliens. Le plan régional est ainsi moins une déclinaison de la stratégie du Land qu’un document qui délimite, sur la base de la législation en vigueur, les zones où l’édification d’éoliennes est autorisée. Dans le processus décisionnel, la marge de manœuvre de l’assemblée d’élus est donc réduite.

			Lors de la préparation du plan, les élus locaux du Brandebourg plaident certes le plus souvent pour une approche restrictive, l’hostilité de la population à l’égard des éoliennes ne cessant de s’affirmer. De leur côté, les régions de planification recherchent un compromis car élaborer un plan trop restrictif les exposerait à des recours en justice intentés par les investisseurs. Exiger une distance minimale importante entre les éoliennes et les habitations est ainsi risqué, à moins que le Land ait légiféré en la matière. À la suite de pressions de la Bavière, cette possibilité a été concédée par le Bund aux Länder en 2014 pour la période allant jusqu’au 31 décembre 201539. Le gouvernement bavarois a exploité cette possibilité et a fixé la règle 10H40. Début 2015, le gouvernement du Brandebourg annonça, quant à lui, qu’il n’adopterait pas une disposition similaire. « Une telle règle signifierait quasiment l’arrêt de l’éolien sur notre territoire et le renoncement à notre objectif d’y consacrer 2 % de notre territoire, explique un fonctionnaire du Land de Brandebourg. En ce sens, la Bavière ne nous a pas rendu service. Si un autre Land, limitrophe au nôtre, prenait une telle disposition, la pression politique deviendrait intenable41. »

			La cartographie dressée par les régions de planification facilite l’implantation des parcs éoliens. Si les investisseurs ne sont pas pour autant dispensés de solliciter les autorisations auprès des administrations concernées, les procédures sont plus rapides en présence d’un plan régional et les projets hors des zones prévues sont rapidement écartés par les autorités administratives chargées d’instruire les dossiers. Pourtant, ces plans ne sont pas toujours dans la pratique les outils de pilotage de l’éolien qu’ils devaient être lorsqu’ils furent introduits dans la législation en 2003. L’idée du législateur était alors d’encadrer davantage l’implantation des parcs éoliens et de limiter ainsi les opportunités offertes au secteur de l’éolien par la réforme du code de l’urbanisme de 1997. Dans les faits, ces plans exigent du temps (au minimum trois ans), peuvent se heurter à des désaccords entre élus qui retardent leur adoption et sont susceptibles d’être invalidés par la justice. Dans le Brandebourg, seules deux des cinq régions de planification disposaient ainsi d’un plan entériné en juillet 2015. En l’absence de plan, les règles du code fédéral de l’urbanisme tel qu’il fut réformé en 1997 s’appliquent.

			L’article 35 modifié en 1997 du code fédéral de l’urbanisme accorde un régime administratif privilégié aux éoliennes42. Leur construction doit être autorisée en dehors de toute zone urbanisée du territoire dès lors qu’elle ne porte pas préjudice à l’intérêt général et qu’elle n’a pas de conséquences dommageables pour l’environnement, les sites protégés, les radars, etc. En 1998, cette disposition a été amendée, le code fédéral précisant qu’une implantation porte atteinte à l’intérêt général lorsqu’un plan régional ou un plan municipal prévoyant l’édification d’éoliennes sur d’autres parties du même territoire a été adopté. Dans le cadre d’un plan d’occupation des sols municipal (Flächennutzungsplan) ou, à défaut, d’un plan de quartier (Teilflächennutzungsplan), la commune peut donc prévoir une zone dédiée aux éoliennes afin d’éviter une dispersion excessive des installations. En 2002, le Tribunal administratif fédéral précisa toutefois que les communes ne peuvent empêcher l’installation d’éoliennes sur la totalité de leur territoire, le principe du régime administratif privilégié accordé par le code fédéral de l’urbanisme étant dans ce cas enfreint. Plus généralement, une commune ne peut imposer des restrictions qui ne seraient pas justifiées au regard de la législation, la seule expression démocratique du conseil municipal pour s’opposer à l’implantation d’éoliennes ne suffisant pas43. Des communes déterminées à limiter les possibilités d’implanter des éoliennes peuvent donc être attaquées en justice par des développeurs (dans le Brandebourg, ce fut le cas de la commune de Beelitz en 201544).

			Ce cadre législatif très favorable aux parcs éoliens ajouté aux tarifs d’achat généreux prévus par l’Erneuerbare Energien Gesetz (EEG, « loi sur les énergies renouvelables ») et aux faibles densités démographiques du Land ont provoqué un afflux d’investisseurs dans le Brandebourg. Dans la mesure où le Land n’a pas introduit de règles restrictives (à l’inverse de la Bavière), les régions de planification comme les communes sont dépourvues de moyens afin de limiter l’implantation d’éoliennes. Le primat du juridique est-il pour autant déploré ? Certains élus locaux exigent du Land une révision de la législation sur le modèle de ce qui a été fait en Bavière mais votent les plans régionaux préparés. Ces derniers créent en effet un cadre qui permet aux maires de s’exempter de toute responsabilité vis-à-vis de l’implantation d’éoliennes. En outre, les élus représentés à l’assemblée de la région de planification ne sont pas nécessairement les plus concernés par la croissance du nombre d’éoliennes. En effet, les maires représentés au sein de l’assemblée sont ceux des villes de plus de dix mille habitants, tandis que les zones les plus propices à l’implantation d’éoliennes sont les communes rurales, lesquelles n’ont guère voix au chapitre. Dans la périphérie de Berlin, les centres urbains se situent ainsi dans les environs de la capitale tandis que les parcs éoliens les plus nombreux se trouvent à la périphérie. Quant aux autorités du Land, elles s’assurent que les objectifs de la « Stratégie énergétique 2030 » sont pris en compte par les régions de planification, de même que la législation régionale relative aux espaces protégés. Toutefois, l’autonomie dont bénéficient ces régions de planification permet au Land de s’exonérer des conséquences concrètes de ses priorités énergétiques.

			« Le Land comme les communes se déchargent sur nous de la responsabilité qui devrait être la leur d’autant plus volontiers qu’ils sentent l’opinion de plus en plus hostile aux éoliennes, explique ainsi le responsable d’une région de planification. Nous avions huit cents réclamations lors de notre première tentative de constituer un plan en 2003. Nous en avons eu six mille en 2014 et nous savons qu’à peine adopté notre plan sera attaqué en justice45. » Si le plan a été constitué après consultation de toutes les autorités administratives dont l’avis favorable conditionne l’implantation d’éoliennes, certaines dispositions sont en effet imprécises. À titre d’exemple, l’exclusion de tout parc éolien dans des territoires ayant une valeur paysagère spécifique est certes prônée par le ministère de l’Environnement du Land, mais l’argument peut être perçu par un tribunal comme une entrave infondée au développement de l’éolien. Cette judiciarisation du secteur de l’éolien ne garantit pas nécessairement une visibilité parfaite pour les investisseurs tant la jurisprudence ne cesse d’évoluer en la matière et diffère d’un Land à l’autre.

			En définitive, les options adoptées en matière de législation et les tarifs d’achat élevés ont permis une forte croissance du nombre d’éoliennes en quelques années dans le Brandebourg, sans que cette dynamique puisse être assimilée à un progrès de la décentralisation et de la démocratie locale. Certes, les sites de production d’électricité se multiplient, mais l’essentiel de la production est injecté dans le réseau fédéral et non consommé localement. Surtout, ce sont les règles fixées par le Bund en matière de tarifs d’achat et de droit de l’urbanisme qui ont largement contribué à la montée en puissance de l’énergie éolienne, même si tous les Länder partagent officiellement l’ambition d’une transformation du secteur de l’énergie et bien que de nombreuses municipalités aient renouvelé leur politique énergétique, comme on le verra plus loin.

			Le processus de planification territoriale associe certes les citoyens à la prise de décision, mais l’expression démocratique est limitée par la décision prise par le Bund de rendre toute implantation d’éolienne a priori autorisée tant qu’elle ne contrevient pas expressément à l’intérêt général. Si cette approche a permis une multiplication du nombre des éoliennes, les acteurs du secteur sont tout aussi critiques que les opposants à l’éolien, du moins dans le Brandebourg. Ils déplorent à la fois l’insécurité juridique, l’interdiction absolue d’implanter une éolienne hors des zones cartographiées par les régions de planification et la lenteur des procédures. Or l’objectif énoncé par le Land d’atteindre une production d’électricité de l’ordre de 10 500 mégawatts (MW) grâce aux éoliennes d’ici à 2030 implique la construction d’environ cent trente machines par an dans la région46. Les imperfections du processus de planification inquiètent d’autant plus les professionnels du secteur de l’éolien que les manifestations d’hostilité vis-à-vis des éoliennes sont de plus en plus nombreuses.

			Des manifestations croissantes d’hostilité
à l’égard des projets d’énergies renouvelables

			Si en Allemagne la hausse des prix de l’électricité n’a pas provoqué un retournement de l’opinion contre l’essor des énergies renouvelables, l’opposition à ce type d’installation progresse dans certains Länder, notamment dans le Brandebourg47. Une enquête indiquait en 2009 que 93 % des habitants du Land jugeaient la valorisation des énergies renouvelables importante mais que 65 % seulement des sondés accepteraient une installation à proximité de leur domicile. Dans aucun autre Land, ce chiffre n’était aussi bas. L’acceptabilité est particulièrement faible dans les cas du biogaz (39 %) et de l’énergie éolienne (44 %). Elle n’est élevée que pour l’énergie solaire48. Dans la région minière de Lusace-Spreewald, Dorothee Keppler et Éric Töpfer constatent l’absence d’hostilité par rapport aux énergies renouvelables mais un scepticisme marqué quant à leur capacité à induire autant d’emplois que l’exploitation du lignite49. Sören Schöbel remarque, pour sa part, dans la région de Havelland-Fläming, que 80 % de la population voit dans les éoliennes un facteur de dégradation des paysages. La moitié des habitants vivant près de l’une d’entre celles-ci se déclare dérangée par sa proximité50.
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L'ENERGIE EOLIENNE EN EUROPE
Conflits, démocratie, acceptabilité sociale

Partout en Europe, I'installation d'éoliennes provoque des conflits
qui engagent une multitude d'acteurs publics, privés ou associatifs,
au sein de coalitions locales, régionales ou nationales, elles-
mémes soumises a de fortes contraintes juridigues, économiques,
environnementales ou privées. Les innovations institutionnelles,
financiéres et politiques issues de la résolution de ces conflits
refletent la vivacité de la démocratie locale et la variété de la
notion d'acceptabilité sociale.

Fruit d'une coopération entre chercheurs en sciences sociales et
ingénieurs, cet ouvrage analyse différents cas en Grande-Bretagne,
en France, au Pays-Bas, en Allemagne et en Pologne - autant
d'exemples de pays centralisés, régionalisés ou décentralisés. I
met au jour les préalables minimum a respecter avant I'installation
d'éoliennes et élabore un référentiel d'aide & la décision.

Francois Bafoil est directeur de recherche CNRS au Centre de recherches inter-
nationales (CERI) de Sciences Po. Il travaille sur la précarité et 'autonomisation
énergétiques dans une perspective comparée Europe/Asie et enseigne a
Sciences Po ainsi qu'au Centre international de formation européenne (CIFE).

Ont contribué a cet ouvrage : Amélie Bonnet + Marcin Dabrowski + Moussa
Dicko * Ferenc Fodor * Rachel Guyet * Farida Lamari * Gilles Lepesant.
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